CORPS  legislatif. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


Pc  A P P O R T 

FAIT 

Par  J. -B.  NO  AILLE, 

Député  du  Gard , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 

Composée  des  représentais  du  peuple  Auge  r 
Garwier  (de  Saintes)  et  Noaiile, 

Sur  la  pétition  de  Blanchard  - Changi , contenant 
réclamation  sur  le  mode  de  liquidation  de  créances 
exigibles , prescrit  par  les  articles  XV  et  XXnidu 
décret  du  vingt  • quatrième  jour  du  premier  mois  de 
l an  a.  9 


Séance  du  3 pluviôse  an  5* 


_JÎ\.  EP  RES  ENTANS  DU  PEUPLE, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commission  spéciale  I4 
pétition  du  citoyen  Bianchard-Changy  ; je  viens  voui 
soumettre  le  résultat  de  ses  recherches, 


A 
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Le  citoyen  Blanchard  réclame  contre  une  opération 
'du  liquidateur  général  qui  a réduit  le  capital  d une 
créance  sur  l’Etat  : la  créance  du  citoyen  Blanchard 
fait  partie  de  différens  emprunts  que  la  ville  de  Fans 
a successivement  ouverts  et  renouve.es  sous  la  iorme 
de  rescriptions  ; ces  emprunts  formoient  originairement 
un  capital  de  2,483,39r  4 J-  9.*".  Les  intere  s 

se  payoient  annuellement  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cent  sans  retenue,  d’avance , et  à chaque  renouvellement 
d'inscription  par  les  propriétaires.  Au  19  thermidor  an 
a,  époque  de  la  suppression  de  la  caisse  municipale 
de  la  commune  de  Paris  , il  n’etoit  plus  du  par  elle 
sur  ees  emprunts  que  348,600  liv.  , dont  les  interets 
ont  été  payés  exactement  jusqu  alors.  ^ 

Ce  sont  des  arrêts  du  Conseil  non  revetus  de  lettres- 
natentes,  qui  ont  seulement  autorisé  le  ci-devant  corps 
de  ville  de  Paris  à créer  ces  emprunts  necessaires 
tour  subvenir  aux  réparations  et  édifications  des  eta- 
bfissemens  publics  de  cette  ville  ; et  des  deliberations 
du  corps  municipal  ont  , en  vertu  de  ces  arrêts  du 
Conseil  qui  permettoient  la  stipulation  des  interets, 
autorisé  le  renouvellement  de  ces  emprunts  et  le  paiement 
des  intérêts  d’avance  à chaque  renouvellement. 

Le  citoyen  Blanchard  a déposé  ail  bufeau  de  la  li- 
quidation générale  une  de  ces  rescriptions  se  portant 

à 75,5oo  livres.  , . 

11  demande  à être  reconnu  créancier  de 
l’Etat  de  cette  somme  capitale  de  . - • 75,000  liv. 

et  des  intérêts  de  ce  capital  à cinq  pour 
cent  sans  retenue  depuis  le  r9  thermidor 
an  2,  jusqu’au  premier  mvose  an  5 . . • g>9- 

. ...  84,421  liv. 


Total  de  sa  demande  . * • • 

t . directeur  général  n’a  liquidé  le  citoyen  Blanchard 


que  pour  un  capital  de  72,692  liv.  Le  citoyen  Blanchard 
se  plaint  de  ce  que  non-seulement  le  directeur  général 
ne  lui  a pas  accordé  les  intérêts  stipulés  dans  l'emprunt 
ouvert  par  la  ville  de  Pans  , mais  même  ne  lui  liquide 
pas  la  totalité  de  la  somme  qu’il  a prêtée.  * 

Tel  est , représentans  du  peuple  , le  double  objet 
de  ta  pétition  que  vous  nous  avez  chargés  d’examiner. 

Sur  le  premier  objet , le  refus  des  intérêts  , Ia  ré- 
ponse, du  directeur  général  de  la  liquidation  nous  a 
paru  peremptoire, 

« Je  conviens  ( dit-il  au  citoyen  Blanchard  ) qiie 
» le  corps  de  ville,  autorisé  par 'un  arrêt  du  Conseil 
» vous  a promis  l’intérêt  à cinq  pour  cent  sans  re- 
» tenue,  que  vous  n’avez  prêté  qu’à  cette  condition' 
» que  la  commune  de  Paris  vous  a payé  l’intérêt  de 
» vos  fonds  jusqu’au  19  thermidor  de  Tan  2/ 

» Mais  il  ne  m’est  permis  de  valider  à votre  profit 
" stipulations  autorisées  par  les  lois  existantes 

» a 1 époque  des  obligations  : avant  la  loi  du  12  0c- 
» tobre  1789  , un  simple  arrêt  du  Conseil  ne  suffisoit 
» pas  pour  autoriser  le  corps  de  ville  à stipuler  des 
» interets  dans  une  obligation  à terme  fixe;  votre  prêt 
» est  bien  antérieur  au  12  octobre  1789.  La  ville  de 
» Pans  s est  dispensée  de  la  formalité  des  lettres-pa- 
» tentes  parce  que  le  ci-devant  parlement  de  Paris 
» eut  refuse  de  les  registrer  : au  fait,  il  n’en  a pas  été 
» rendu , et  vous  ne  pouviez  pas  en  produire.  » 

, Quelque  fondée  que  puisse  paraître  à cet  égard  la 
réclamation  du  citoyen  Blanchard  , elle  ne  nous  a pas 
para  admissible.  La  ville  de  Paris  ne  devoit  pas  se  sous- 
traire a la  surveillance  à laquelle  les  anciennes  lois 
1 assujettissoient.  Lappat  d’un  intérêt  illégal  est  peut-être 
puis  la  faute  de  1 ancien  gouvernement  que  celui  des 
prêteurs  ; c’est  ce  qu’il  est  inutile  d’examiner  : le  di- 
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recteur  general  de  la  liquidation  a dû  exécuter  les 
lois  existantes  à l’époque  de  l’obligation  , et  nous  re- 
grettons de  n’avoir  à vous  proposer  sur  ce  premier 
objet  de  la  pétition  qu’un  ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Le  second  objet  de  la  pétition  du  citoyen  Blanchard 
présente  à votre  attention  une  matière  plus  abstraite/ 
Pour  la  fixer  sur  l’exposé  que  je  vais  vous  faire  , il 
rue  suffira  de  vous  dire  qu’elle  vous  offre  l’occasion 
de  réparer  des  pertes  causées  par  l’application  de  la 
loi  du  24  vendémiaire  an  2 , qui  rigoureusement  juste 
en  théorie,  est  devenue,  parla  force  des  circonstances, 
la  cause  de  mille  injustices. 

Le  citoyen  Blanchard  a prêté  un  capital 
de y5,5oo  liv. 

Il  n’est  liquidé  que  de 72,692 


On  lui  a retranché  2,908  liv. 

Cette  déduction  nous  a paru  mériter  l’examen  le 
plus  sévère. 

Votre  commission  a eu  plusieurs  conférences  à ce 
sujet  avec  le  directeur  de  la  liquidation. 

Sa  justification  nous  a paru  si  claire  et  si  précise , 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  transmettre  sa  ré- 
ponse littérale. 

Réponse  du  directeur  général  de  la  liquidation  sur  la 

seconde  partie  de  la  pétition  du  citoyen  Blanchard . 

L’article  XV  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  2 porte  : 
« Que  toute  dette  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette 
» publique  commencera  à courir,  pour  le  paiement,  du 
.»  premier  vendémiaire  de  l’an  2.  » 


Cependant  les  lois  préexistantes  sur  la  liquidation 

da  oCn0r  °r  :-  CS  m‘,érêtS  ius<3u’au  moment  deqia  liqui- 
dation definitive  qu  aux  capitaux  qui . suivant  1»  dmit 

commun,  etoient  de  nature  à les  obtenu*  en  justice 

dr,^T  S'.npperç.lU  Ve  l’aitide  XV  alloit  rendre  nro- 
st ’ri  f'  -d 'nteretS  deS  .caPitaux  jusqu’alors  frappés  de 
loit  nas  se  -ir  CGnCil!er  1 économie  dont  on  £e  vou- 

qu’exLeoit  Je  sVsff ,r  ’ fV€C  ¥ ,• mesures  d’uniformité 
les  caffta  v yjr  dl!,Srand  fivi'e  , :l  fut  décidé  que 
le  TeSn  C ^ ’ ct  les  capitaux  \ui 

liquidation  / ' Produlre  jusqu'au  moment  de  la 
livret  defi™ive  aurotent  indistinctement  au  *rand 

an V ÆT  premier  vendémiaire 

sur  les  canaux  I-  de,¥  y ra,re  .'““ire  on  déduirait 
eVale  au  mod.t  ? î ““  n,ltérêts  llne  somme 
ef  quelque  sot  t -deS  lntcrets  dont  on  leur  vendoit 
de  ^article  XXWf  d ^UISSa.nce  ^ ce  fut  la  matière 
an  1 H de  Ia  meme  101  du  24  vendémiaire 

« vhddT?at*T  de  la  trêsorerie  déduira,  sur  le  ca- 
P al  aes  liquidations  qui  lui  seront  présentées  h 
somme  nécessaire  pour  faire  remonte/ fc  coï?d« 

« interets  au  premier  vendémiaire  de  l’an 

et  d0nJnée  -par  ls  com!té  des  finances 

pu/liûiie  a?PPrrteUr  de  cette  ,oi  soumil  toute  la  dette 
publique  aux  dépositions  de  cet  article  , qui  par  la 

mère  dont  il  est  conçu,  sembloit  d’abord  n’erre 

obligatoire  que  pour  le  liquidateur  de  la  trésorerie. 

. Daus  ¥ Premiers  mois  de  l’an  A , pour  l’ordre  de, 

Sal^iI fu!rcSOrerie,etdUr  k demande  des  com- 
" néniste  A ftConvenu>  dans  une  conférence  cher 
1%  né  re  des  finances,  qu’à  compter  de  ce  moment 

iS&iteL'r  !"*:  p'“  4.  q«  ie,rS 

aue  an  4,  les  interets  des  capitaux  qui  , liquf- 
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dés  sans  intérêts,  n’étoient  pas  encore  inscrits  au  grand 
livre. 

Tels  furent  les  règles  et  les  motifs  qui  ont  jusqu’à  ce 
jour  constamment  dirigé  les  operations  de  cette  partie 
de  la  liquidation. 

C’est  le  premier  vendémiaire  an  5 que  j’ai  liquidé 
le  citoyen  Blanchard. 

Je  l’ai  reconnu  créancier  légitime  d’un  capital  de 
y5,5oo  liv.,  qui  ne  dévoient  lui  produire  d’intérêt  qu  a 
compter  du  premier  jour  de  l’an  5. 

Mais  , pour  se  faire  inscrire  au  grand  livre , il  falloit 
qu’il  achetât , au  prix  d’une  portion  de  son  capital , la 
jouissance  des  intérêts  de  l’an  4* 

Je  lui  ai  donné  certificat  de  propriété  d’une  inscrip- 
tion au  grand  livre,  montant  à a.qoS  francs  6 décimés 
8 centimes , représentant  une  somme  ca- 

pitale  de iiv* 

Je  lui  ai  donné  la  jouissance  du  premier 
vendémiaire  an  4 5 tin  âQ  plutôt  qu’il  n’ au- 
rait eu  lès  intérêts  de  son  capital  entier , 
et  cette  année  de  jouissance  , ci.  . . . . 2,900 

Je  l’ai  reconnu  créancier  de 70,000  hv. 

J’ai  démontré  que  mon  opération  étoit  conforme  à 
la  loi.  Tant  que  l’article  XXVII  ne  sera  pas  rapporte, 
je  serai  forcé  d’exercer  la  même  rigueur  sur  tous  les 
créanciers  qui  seront  dans  le  cas  du  citoyen  Blan- 
chard. 

Il  ne  m’appartient  pas  d’analyser  les  effets  désastreux 
dont  se  plaint  le  pétitionnaire. 

Comme  fonctionnaire  , je  ne  puis  que  gémir  en 
silence  des  rigueurs  que  la  loi  me  commande  y mais 
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comme  citoyen  , j’unis  mes  voeux  à ceux  de  tous  les, 
créanciers , pour  que  le  Corps  législatif  rapporte  cet 
article , dont  les  dispositions , très  équitables  en  théorie  , 
deviendroient  en  pratique  un  vrai  système  de  spolia- 
tion s’il  étoit  plus  long-temps  maintenu  , et  pour  qu’il 
répare , s’il  est  possible,  les  maux  que  cet  article  a faits 
depuis  trois  ans.  * 

Telles  sont  les  explications  que  le  directeur  de  la 
liquidation  nous  a données. 

Voici  nos  observations. 

Quand  la  loi  du  24e  jour  du  premier  mois  de  l’an 
2 fut  conçue  , elle  étoit  juste  ; le  grand  livre  , d’après 
les  dispositions  de  l’article  XV,  devoit  être  terminé 
dans  les  six  premiers  mois  de  Pari  2.  Le  papier  étoit 
alors  à - peu  - près  au  pair  avec  l’or  , il  procuroit 
tous  les  besoins  de  la  vie,  et  il  a dû  être  indifférent 
aux  créanciers  liquidés  à cette  époque  , jie  recevoir 
leur  capital  exigible  en  deux  portions , dont  l’une  étoit 
inscrite  au  grand  livre , et  l’autre  leur  étoit  payée  en 
papier  sous  la  forme  d’intérêts. 

Mais  bientôt  et  à mesure  que  le  papier-monnoie  a 
perdu  de  sa  valeur  dans  l’opinion , les  capitaux  re- 
tranchés aux  créanciers  n’ont  été  remplacés  que  par 
des  valeurs  à-peu-près  nuîles.  Le  créancier  de  100,000 
liv. , liquidé  le  premier  nivôse  an  4 5 à qui  le  directeur 
a déduit  sur  son  capital  une  somme  de  8,2.56  livres  , 
touche  aujourd’hui  cette  somme  à la  trésorerie  , et  rap- 
porte en  numéraire  2 liv.  i5  sous  ( 1 ). 

Cet  article  XXVII  de  la  loi  du  24  vendémiaire  est 
subversif  de  tous  les  principes  d’ordre;  il  trouble  la 
paix  des  familles  et  jette  le  désespoir  dans  l’ame  des 
créanciers. 


(1)  Le  prix  du  mandat,  valeur  à une  livre  pour  cent* 
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Son  vice  radical  est  d’aliéner , de  mobiliser  des  ca- 
pitaux hypothéqués  aux  engagemens  les  plus  sacrés. 

. Et  cette  mésure,  qui  depuis  trois  ans  cause  des  maux 
incalculables , na  jamais  eu  d’autre  excuse  que  l’ordre 
a observer  dans  les  paiemens  du  grand  livre. 

Ces  capitaux  que  Ton  réduit , des  époux  les  ont 
aile  et  es  au  douaire  de  leurs  épouses , des  pères  en  ont 
noté  leurs  filles  , des  tuteurs  en  sont  comptables  à 
leurs  pupilles  ; ils  se  fondent , ils  se  volatilisent-,  pour 
ainsi  dire  , dans  la  main  du  créancier,  au  gré  d une  loi 
de  circonstance. 

Qui  comptera  à l’orphelin  le  douaire  de  sa  mère  ? 
ou  le  mari  retrouvera-t-il  la  dot  de  sa  femme  ? où  le 
mineur  reprendra-t-il  ses  capitaux  ? 

. ^ es<:  temps  de  prévenir  de  nouveaux  désordres  et 
ne  remplir  je  vuide  que  l’article  XXVII  a mis  dans  ia 
fortune  de  beaucoup  de  créanciers.  Nous  avons  si  sou- 
vent regretté  de  ne  pouvoir  être  justes  qu’à  demi . sai- 
sissons 1 occasion  de  rendre  justice  pleine  et  entière  , 
puisque  les  circonstances  s’en  présentent  5 tout  nous  en 
fait  un  devoir. 

. commission  vous  propose  donc  de  rapporter  l’ar- 
ticle XXVII  de  la  loi  du  24e  jour  du  premier  mois  de 
i an  2. 

L exécution  des  dispositions  qu’il  renferme  a frappé 
sur  environ  5, 000  ou  6,ooo  créanciers  ; il  n’y  en  a 
gueie  qu  un  tiers  à qui  l’on  ait  déduit  une  somme  assez 
forte ^ pour  présumer  qu’ils  profitent  de  la  restitution 
que  je  vous  propose. 

Admettez  à profiter  de  cette  restitution  tous  ceux 
qui  se  croiront  lésés  par  l’article  XXVII  de  la  loi  du 

24  vendémiaire  , et  qui  la  demanderont  au  liquidateur 
general.  ^ 

Ce  sera  faire  tout  ce  que  la  justice  exige  , et  vous 
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ne  surchargerez  pas  le  liquidateur  général  et  la  tréso- 
rerie d’une  foule  d’articles  trop  modiques  pour  mériter 
les  soins  d’une  réclamation. 

# Voici  les  bases  de  la  restitution  que  votre  commis- 
sion a jugé  nécessaires. 

A quelque  époque  que  les  créanciers  aient  touché 
leurs  intérêts  qu’on  leur  a cédés  en  place  d’une  por- 
tion de  leur  capital,  cette  valeur  sera  établie  sur  le 
cours  coté  par  la  trésorerie  le  quatre-vingt-dixième 
jour  apres  la  date  de  i’état  dans  lequel  fut  inscrit  le 
créancier  réclamant. 

Le  produit  de  cette  évaluation  en  numéraire  sera 
précompté , et  le  reste  rendu  au  créancier  ; on  y ajou- 
tera l’intérêt  depuis  la  date  de  l’état  jusqu’au  premier 
jour  du  semestre  suivant , et  le  tout  réuni  formera  la 
matière  d’une  inscription  nouvelle. 

Nous  avons  choisi  pour  base  d’évaluation  du  papier- 
monnoie  le  cours  coté  par  la  trésorerie  le  quatre-vingt- 
dixième  jour  après  la  date  de  l’état  d’inscription,  parce 
que  de,  tous  les  renseignemens  que  nous  avons  pris , 
il  en  resuite  qu’en  général  la  masse  des  créanciers  a 
pu  toucher  les  arrérages  échus  trois  mois  après  la  date 
des  états  d’inscription. 

La  comiréssion  vous  propose  de  réparer  les  pertes 
qui  résultent  de  l’application  des  lois,  mais  non  pas 
celles  dont  les  créanciers,  par  leur  négligence  , ont  été 
les  artisans  volontaires. 

Un  créancier  liquidé  dans  le  cours  de  l’an  2 , qui 
ne  touche  qu’en  nivôse  de  l’an  5 les  arrérages  de  Fan 
2 dont  le  directeur  delà  liquidation  3’avoit  rnis  en  pos- 
session , ne  peut  s’en  prendre  qu’a  lui,  si  le  cours  qui 
servira  à évaluer  ce  qu’il  pourroii  recevoir  est  plus 
défavorable  pour  lui  que  le  cours  existant  le  jour  qu’il 
reçoit  effectivement. 
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Votre  commission,  par  tous  les  détails  dans  lesquels 
elle  est  entrée , s’est  convaincue  que  l’adoption  d’un 
jour  de  paiement  commun  à tous  les  créanciers  ins- 
crits dans  un  même  état , étoit , de  tous  les  moyens 
d’évaluation  qui  lui  ont  été  présentés,  le  seul  qui  con- 
ciliât les  intérêts  du  trésor  public  avec  ceux  des  créan- 
ciers considérés  in  globo  , et  que  les  moyens  plus  ma- 
thématiquement justes  étoient  impraticables,  et  frus- 
teroient  les  créanciers  de  la  justice  que  nous  vous  pro- 
posons de  leur  rendre,  par  les  peines  infinies  qu’ils  au- 
roient  à justifier  individuellement  de  la  date  précise  à 
laquelle  ils  ont  été  payés. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  que  les  dis- 
positions des  articles  XV  et  XXVII  du  décret  du 
vingt-quatrième  jour  du  premier  mois  de  l’an  2 sont 
préjudiciables  aux  créanciers  de  la  République;  qu’il 
est  instant  d’en  faire  cesser  les  effets,  en  leur  subs- 
tituant des  mesures  avouées  par  la  justice  la  plus  sé- 
vère , et  de  réparer  le  tort  que  leur  application  a fait 
à ceux  qui  ont  été  soumis  à la  liquidation  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  articles  XV  et  XXVII  du  décret  du  vingt-qua- 
trième jour  du  premier  mois  de  l’an  2 sont  rapportés. 
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1 1. 

A l’avenir  , les  créances  que  le  liquidateur  général 
fera  inscrire  sur  le  grand  livre  dans  le  cours  d un  se- 
mestre , n’y  auront  la  jouissance  de  ieur  inscription 
qu’à  compter  du  premier  jour  du  semestre  suivant* 

I I X. 

Les  intérêts  dus  à des  capitaux  exigibles  pour  tout 
le  temps  qui  précédera  le  premier  jour  du  semestre 
suivant , seront  cumulés  avec  le  capital  qui  les  aura 
produits. 

T es  arrérages  des  rentes  courus  pendant  tout  le  temps 
qui  précédera  le  premier  jour  du  semestre  suivant,  se- 
ront acquittés  par  la  trésorerie  sur  des  certificats  par- 
ticuliers que  le  liquidateur  général  délivrera  dans  la  forme 
usitée  jusqu’à  présent. 

V. 

Le  liquidateur  général  est  chargé  de  réintégrer  dans 
leurs  capitaux  primitifs  les  créanciers  auxquels  il  a été 
fait  l’application  des  articles  XV  et  XXVII  du  decret 
du  vingt-quatrième  jour  du  premier  mois  de  1 an  2 , 
et  qui  se  croiront  lésés  par  la  déduction  faite  sur  le 
montant  de  leur  liquidation  de  la  somme  nécessaire 
pour  faire  remonter  au  premier  vendémiaire  de  Fan  2 
ou  de  l’an  4 la  jouissance'  des  intérêts  de  leurs  capitaux 
consolidés. 

V I, 

Les  créanciers  auront  jusqu’au  premier  vendémiaire 
de  l’an  6 pour  faire  leur  réclamation. 
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la  d«  tout  droit  à 

VII. 

* -ont 

quatre-vingt-dix  jours  anrè-  la  rT-,  ’ ie<j,— ant  a touché, 
tl  est  inscrit  , lis  SSt.  ■ de.'>1  dîns  lequel 

retranchée  de  roV^S.repie'Senta,ifs  de  'a  Porïon 

VIII. 

numéraire  d’après  6 le  "co  urs^"™  n a’e  sera  évaluée  en 
iour  oùlepÆ~^^/a  trésorerie,  ,e 

I X. 

ler  *“V*U  ^aierécfaméUatI0H  ""  numdraire  «ra  prè- 
les articles  précédais.1  ^ restltuüon  ordonnée  par 

X. 


net  5 


c-!cu!és  depuis  la  date  de  j’étaf d’  P-°"r  C*‘  » 

Jol:r  du  semestre  procha  n et  Ld(ln^r,Tt!°n  jusqu’au 
t,ere  d’«ne  inscription  nouvelle.  l0™era  Ja  ma 


X I. 


particulier  d^cerinlcll^onll^d*^5  k*,!110**  Un  é,at 

verra  à la  Uésor^t&Sl  wcT  *■  Ct  Pen- 
i.auo..a.e  avec  les  renseignemens 
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nécessaires  au  directeur  du  grand  livre  pour  les  réunir 
aux  inscriptions  primitives. 

XII. 

Dans  le  cas  où  l’inscription  additionnelle  seroit  au- 
dessous  de  5o  francs,  si  le  créancier  déclare  avoir  vendu 
sa  première  inscription  et  n’avoir  plus  sur  la  Répu- 
blique,  aucune  créance  de  somme  assez  forte  pour 
avec  1 objet  de  sa  réclamation  , lui  composer  une  ins- 
cription de  5o  francs,  il  fournira  sa  quittance  au  liqui- 
dateur  général  qui  lui  remettra  une  reconnoissance 
definitive  de  liquidation  payable  à la  trésorerie  pour 
le  montant  de  la  restitution  qui  lui  sera  due. 

XIII. 


Pour  alléger  aux  créanciers  les  frais  de  cette  resti- 
tution , et  aussi  pour  faciliter  à tout  créancier  liquidé 
et  à liquider  , et  non  susceptible  de  l’inscription  au 
grand  livre  , les  moyens  de  retirer  à l’avenir  la  recon- 
noissance de  la  liquidation,  les  dispositions  des  lo;s 
précédentes  qui  exigeoient  que  les  quittances  à fournir  au 
liquidateur  général  fussent  données  devant  notaires  sont 
rapportées.  ? 

Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  pourront 
les  donner  sous  signature  privée  , pourvu  qu’ils  soient 
domicilies  a Pans  , en  faisant  seulement  certifier  leur 
individualité  au  pied  de  leur  quittance  par  l’adminis- 
tration municipale  de  leur  arrondissement. 

Ces  quittances  seront  sur  papier  timbré , et  ne  seront 
assujetties  à aucun  droit  d’enregistrement. 

X I V. 


Le  liquidateur  général  est  chargé  d’instruire  les  créan 
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cïersque  les  dispositions  de  la  présente  résolution  peuvent 
concerner,  par  des  avertissemens  généraux  insérés  dans 
les  journaux  et  par  des  affiches. 

X V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  por- 
tée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fluviofe  , an  5 « 


